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Introduction


Dans un contexte de mobilité croissante des individus et des activités économiques, la culture joue un rôle central dans le champ du management. La gestion interculturelle concerne toutes les organisations qui se développent à l’international : start-up, PME, grands groupes, associations, institutions, et organismes publics et privés. Elle touche les différentes fonctions du management (finance, gestion des ressources humaines, logistique/production, marketing, stratégie, systèmes d’information, etc.) et continue de susciter de nombreux débats (Milliot, Nivoix et Lemaire, 2017). Quelles sont les dimensions culturelles les plus importantes pour le management ? Les différences culturelles ont-elles tendance à disparaître ou, au contraire, vont-elles se renforcer ? La diversité culturelle peut-elle être vue comme une source d’enrichissement ou comme une barrière qui engendre des tensions et des conflits ? Quel est l’impact des différences culturelles sur les pratiques managériales ? Quelles sont les solutions qui peuvent être adoptées pour mieux les gérer ? L’ambition de cet ouvrage est d’apporter des éléments de réponse à ces multiples questionnements, et de fournir un guide de réflexion et d’action aux managers confrontés à des situations interculturelles.


1. La complexité du concept de culture


La culture constitue un concept multidimensionnel (culture nationale, culture organisationnelle, culture de métier, etc.) qui est difficile à appréhender et à décrypter. Les différentes dimensions sont susceptibles d’interagir et peuvent créer une grande variété de situations interculturelles. On peut d’ailleurs remarquer que la dimension culturelle est liée à d’autres éléments de l’environnement (notamment économiques, géographiques et politiques), ce qui accroît la complexité de l’analyse des interactions culturelles (Barmeyer et Mayrhofer, 2014). À cela s’ajoutent les mouvements migratoires qui soulèvent de nouvelles interrogations dans le champ du management interculturel (Bergé, Harnay, Mayrhofer et Obadia, 2017).


La culture est souvent représentée par un iceberg constitué d’une partie émergée, qui est visible, et d’une partie immergée, qui est plus profonde et souvent invisible. La partie émergée de l’iceberg est plus facile à cerner et peut être étudiée à travers des enquêtes quantitatives, par exemple à l’aide de questionnaires. À l’inverse, la partie immergée de l’iceberg doit être analysée par le biais d’études qualitatives, notamment par des entretiens individuels ou collectifs, et des observations.


2. La variété des situations interculturelles


Les situations interculturelles touchent de nombreux domaines qui peuvent être liés à des relations intra- ou inter-organisationnelles. Les relations intra-organisationnelles sont celles qui existent au sein d’une équipe, d’un département ou d’une entreprise, comme les interactions entre le siège et les filiales dans les entreprises multinationales. Les relations inter-organisationnelles concernent les relations établies avec les fournisseurs, les clients, les distributeurs et d’autres organisations, par exemple dans le cadre de coopérations nouées avec des partenaires étrangers.


Dans un contexte de mondialisation économique, les entreprises sont susceptibles de gérer une multitude d’interactions culturelles qui peuvent associer des acteurs de nombreux pays. Si, dans le passé, les échanges interculturels concernaient principalement les pays occidentaux, ils couvrent aujourd’hui des environnements culturels plus vastes et plus éloignés, tels que les pays d’Afrique, d’Amérique latine et d’Asie. Il est dès lors souhaitable de s’intéresser à la fois aux caractéristiques culturelles des pays matures et des pays émergents. Comme les investissements réalisés par et dans les pays émergents ne cessent de se développer (Colovic et Mayrhofer, 2011), il convient d’accorder une attention particulière aux cultures qui caractérisent les marchés émergents et à leurs possibles évolutions.


3. L’étude des différences culturelles


En raison des différentes dimensions liées à la culture et de ses interactions avec d’autres éléments de l’environnement, l’étude des éléments culturels constitue un exercice difficile (Bartel-Radic, 2014). Il est ainsi nécessaire de déterminer de manière précise le niveau d’analyse qui est privilégié, même si on peut souligner que les travaux en management interculturel se focalisent souvent sur la culture nationale et, dans une moindre mesure, sur la culture organisationnelle. Les études disponibles peuvent être réparties en deux catégories : les enquêtes quantitatives et les études qualitatives.


Plusieurs auteurs utilisent des méthodologies quantitatives pour mesurer les différences entre les cultures nationales. Les investigations empiriques réalisées permettent d’identifier des facteurs de différenciation culturelle et d’expliquer les caractéristiques d’un grand nombre de cultures nationales. On peut notamment mentionner les enquêtes menées par Geert Hofstede, par Fons Trompenaars et Charles Hampden-Turner, par Shalom Schwartz, et dans le cadre de l’étude GLOBE.


D’autres auteurs privilégient les approches qualitatives. Telle est notamment la démarche suivie par l’équipe française « Gestion et société », fondée par le sociologue Philippe d’Iribarne, et par les anthropologues comme Edward T. Hall. Les entretiens et les observations réalisés par ces auteurs concernent un nombre plus limité de pays. Ils permettent de comprendre les logiques de fonctionnement des entreprises dans différents univers culturels et les aspects fondamentaux des cultures nationales, tels que la gestion du temps, de l’espace et de la communication.


4. Les implications managériales des différences culturelles


Les différences culturelles occupent une place centrale dans le champ du management (Beddi et Nivoix, 2017 ; Mayrhofer, 2014). Elles peuvent influencer de nombreux domaines, et notamment l’organisation des activités, la gestion des ressources humaines, le marketing et les négociations internationales.


La gestion des aspects interculturels est ainsi liée aux structures organisationnelles qui sont mises en place par les entreprises. Les choix effectués déterminent dans une large mesure les interactions culturelles au sein de l’organisation (relations intra-organisationnelles) et avec d’autres organisations (relations inter-organisationnelles). En raison de la dispersion géographique de leurs activités, de nombreuses entreprises ont aujourd’hui à gérer des ressources humaines dans des contextes culturels variés. Dans cette optique, les compétences interculturelles sont particulièrement appréciées, notamment aussi pour le management des équipes multiculturelles.


Les éléments culturels jouent également un rôle essentiel dans l’élaboration d’une politique de marketing international. L’entreprise doit ainsi intégrer la variable culturelle lorsqu’elle choisit d’effectuer une étude de marché, de définir une stratégie marketing et de proposer des politiques de produit, de prix, de distribution et de communication dans un contexte international. Enfin, les différences culturelles influencent les situations de négociation internationale qui sont fréquentes dans les relations commerciales. Dans ce cadre, il peut être utile de connaître les profils culturels des négociateurs en vue de mieux faire aboutir les négociations engagées avec des acteurs d’autres pays.


5. La structure de l’ouvrage


Cet ouvrage propose une vision complète et actualisée du management interculturel. Il vise à développer les connaissances sur les différences culturelles dans un contexte mondial en mutation. De nombreux conseils sont donnés aux managers afin de les aider à gérer les situations interculturelles dans des environnements culturels variés.


Le livre se compose de deux parties et de huit chapitres. La structure suivie permet de cerner les différences culturelles et d’étudier leur impact sur les pratiques managériales des entreprises.


La première partie est consacrée à la compréhension de la diversité culturelle. Après avoir mis en lumière le caractère multidimensionnel de la culture (chapitre 1), nous examinerons les différences culturelles telles qu’elles sont mesurées par les études quantitatives (chapitre 2), et celles mises en avant dans les études qualitatives de « l’école française » (chapitre 3). Nous nous intéresserons aussi à la gestion du temps, de l’espace et de la communication dans un contexte interculturel (chapitre 4).


La seconde partie porte sur la gestion de la diversité culturelle. Nous étudierons la gestion interculturelle dans différentes structures organisationnelles (chapitre 5), avant d’analyser l’intégration des différences culturelles dans la gestion des ressources humaines (chapitre 6). Nous aborderons également l’influence des éléments culturels sur l’élaboration d’une politique de marketing international (chapitre 7) et sur les négociations internationales (chapitre 8).


Nous vous souhaitons une bonne lecture !











Partie I. Comprendre la diversité culturelle











Chapitre 1. La culture, un concept multidimensionnel


La culture est un concept multidimensionnel qui demeure difficile à appréhender, à la fois au niveau théorique, méthodologique et managérial (­Dupuis, Lemaire et Milliot, 2016). Ces difficultés sont liées aux multiples définitions qui existent de ce terme, mais aussi aux différents niveaux de culture que l’on peut différencier (culture nationale, culture organisationnelle, culture de métier, etc.) et à leur évolution dans le temps. Il est dès lors nécessaire de clarifier le concept de culture et ses différents niveaux, avant de s’intéresser à la culture nationale (section 1). Nous étudierons ensuite les caractéristiques de la culture organisationnelle qui constitue un niveau d’analyse privilégié dans le champ du management (section 2). Après avoir mis en exergue les flux d’échanges et d’investissements dans l’économie mondiale (section 3), nous nous interrogerons sur le rôle de la distance culturelle dans la gestion des activités internationales (section 4).


Section 1. Les caractéristiques de la culture


Les définitions de la culture sont nombreuses, et il convient de spécifier les différents niveaux de culture avant d’étudier le rôle de la culture nationale.


1. Les multiples facettes de la culture


La notion de culture présente un caractère polysémique qui fait l’objet de multiples définitions. Nous examinerons ses différentes significations avant de mettre en relief les différents niveaux de culture qui peuvent être distingués.


A) La culture – quid ?


D’un point de vue étymologique, le terme « culture » vient du mot latin « cultura », qui signifie « habiter », « cultiver » ou « honorer ». Il définit l’action de cultiver la terre, mais aussi celle de cultiver l’esprit. La culture se réfère donc aux activités humaines, mais le mot peut prendre des significations variées selon le contexte d’utilisation.


La culture peut être définie de différentes manières. Kluckhohn et Strodtbeck (1961) mettent en avant l’importance des valeurs pour comprendre la logique de fonctionnement d’un système social et organisationnel, ainsi que le comportement des individus. Pour Geertz (1973), la culture est un système de significations grâce auquel les individus communiquent, perpétuent et développent leurs connaissances. Selon Davel, Dupuis et Chanlat (2008, p. 10), la culture fait référence « à un groupe humain partageant un ensemble de pratiques, de valeurs, de symboles autour d’activités déterminées ou de sens partagés ». Hofstede, Hofstede et Minkov (2010, p. 16) considèrent que la culture est « une programmation collective de l’esprit qui différencie les membres d’un groupe des membres d’un autre groupe ». Les différentes définitions proposées montrent que la culture est un phénomène collectif. Elle est partagée par des individus qui appartiennent à un même espace social. Elle n’est pas innée, mais s’acquiert dans un environnement social qui est susceptible d’évoluer dans le temps.


Plusieurs expressions comportent l’adjectif « culturel ». Le terme « interculturel » fait référence à la rencontre de plusieurs cultures et aux relations qui se développent entre les acteurs. Le mot « multiculturel » désigne la coexistence de plusieurs cultures au sein d’un environnement social, par exemple au sein d’une équipe ou d’une organisation.


B) Les différents niveaux de culture


Le terme de culture peut faire référence à plusieurs niveaux d’analyse, et l’on peut distinguer une dizaine de niveaux :


– la culture nationale qui est liée au(x) pays où l’individu grandit et/ou vit ;


– la culture régionale qui est liée à la région d’appartenance des individus ;


– la culture ethnique qui fait référence à l’appartenance à des groupes ethniques ;


– la culture religieuse qui dépend des croyances religieuses ;


– la culture linguistique qui concerne le référentiel linguistique ;


– la culture du genre qui désigne le sexe de l’individu ;


– la culture générationnelle qui dépend de la génération d’appartenance ;


– la culture sociale qui est liée au milieu social et au niveau d’instruction ;


– la culture de métier qui concerne le métier exercé ;


– la culture organisationnelle (ou la culture d’entreprise) qui est liée à la culture de l’organisation où l’individu exerce son métier.


Ces différents niveaux de culture sont susceptibles d’interagir et d’influencer les comportements individuels et collectifs. L’appartenance des individus à des groupes culturels peut d’ailleurs évoluer dans le temps, ce qui explique la complexité de ce domaine d’étude. Dans le champ du management interculturel, le niveau d’analyse privilégié est généralement celui de la culture nationale.


2. La culture nationale


Les cultures nationales font l’objet de nombreuses investigations empiriques. L’objectif de ces études est d’identifier les caractéristiques de différentes cultures nationales. Deux types de travaux peuvent être distingués : (A) les études quantitatives et (B) les études qualitatives. Les études quantitatives sont fondées sur des enquêtes par questionnaire. Elles permettent d’analyser les spécificités d’un grand nombre de cultures nationales (cf. chapitre 2). Les études qualitatives s’appuient sur des entretiens et des observations. Elles présentent des analyses approfondies d’un nombre plus limité de cultures nationales (cf. chapitre 3). Les études quantitatives et qualitatives mettent en relief les similitudes et les différences entre de nombreuses cultures nationales couvrant des zones géographiques variées.


A) Les cultures nationales : convergence ou divergence ?


Sous l’impulsion de la mondialisation économique, de nombreux spécialistes se sont intéressés à la question de la convergence ou de la divergence des cultures nationales. Les différences culturelles sont-elles susceptibles de disparaître ou, au contraire, peuvent-elles se renforcer ? Comme les cultures nationales sont fondées sur la transmission de comportements culturels qui évoluent dans le temps, on peut effectivement tenter d’analyser l’impact de l’intégration croissante des économies nationales sur la dynamique des différents systèmes culturels. Deux conceptions s’opposent : (1) la conception universaliste et (2) la conception culturaliste (cf. tableau 1.1) (Barmeyer, 2007).


Tableau 1.1. Convergence ou divergence des différences culturelles ?


















	

Dimensions




	

Conception universaliste




	

Conception culturaliste









	

Postulat




	

Les différences vont disparaître.




	

Les différences persistent ou augmentent.









	

Conséquence




	

Homogénéité culturelle




	

Hétérogénéité culturelle









	

Management




	

Les pratiques de management sont universelles, et peuvent être transférées et appliquées dans des contextes différents.




	

Les pratiques de management sont fortement marquées par leur culture d’origine et rencontrent des résistances lors de leur application dans d’autres contextes.









	

Organisation




	

Les structures et cultures d’organisation sont imposées par la culture dominante et acceptées sans contrainte.




	

Les structures et cultures d’organisation reposent sur des contextes spécifiques.









	

Risque




	

La négation de la culture peut engendrer des malentendus et des conflits.




	

La surestimation de la culture peut constituer le principal élément d’explication des problèmes.












Source : Adapté de Barmeyer (2007), p. 17


Les défenseurs d’une conception universaliste argumentent que le processus de mondialisation pourra entraîner la diminution progressive des différences culturelles. Plusieurs facteurs sont susceptibles de contribuer à cette tendance : l’accélération du développement international des organisations, l’harmonisation des cadres réglementaires nationaux, la mobilité croissante des individus, la convergence des comportements de consommation, et l’utilisation généralisée des technologies de l’information et de la communication. Pour les tenants de cette approche, les cultures nationales vont se rapprocher et conduire in fine à l’émergence d’une culture commune, du moins dans le monde des affaires. Par conséquent, les pratiques de management pourraient devenir universelles et s’appliquer dans différents contextes nationaux. Les organisations qui adoptent cette perspective risquent de sous-estimer les tensions et malentendus liés aux aspects culturels.


La conception culturaliste désigne un courant qui met l’accent sur la persistance des systèmes culturels nationaux, qui pourraient même s’accentuer dans les années à venir. Selon cette perspective, les différences culturelles restent marquées, malgré l’accélération du processus de mondialisation, et exercent une influence significative sur les pratiques de management des organisations. Celles-ci doivent accorder une attention particulière à la diversité culturelle, si elles souhaitent réussir la gestion de leurs activités internationales. Il est dès lors nécessaire d’étudier et de prendre en considération les spécificités culturelles, et d’adapter les pratiques managériales aux contextes nationaux. Les organisations qui s’inscrivent dans cette optique risquent de surestimer les facteurs culturels et de considérer qu’il s’agit d’un élément majeur d’explication pour des conflits interpersonnels.


B) Vers une conception hybride du management interculturel ?


Plusieurs spécialistes mettent en avant l’intérêt d’une conception hybride du management interculturel. Ces auteurs soulignent que la culture constitue une réalité en construction. S’ils admettent que le mouvement de mondialisation modifie certaines dimensions des cultures nationales, ils considèrent que les différences culturelles resteront marquées et continueront à influencer les pratiques managériales. En effet, les sources des différences culturelles persistent (par exemple l’histoire, la langue, l’éducation, la religion, le système politique, la législation) et sont donc susceptibles d’infléchir les comportements des acteurs. L’approche hybride paraît la plus féconde dans le contexte actuel qui présente de multiples défis pour les organisations et qui leur permet de se développer dans des environnements très variés sur le plan culturel (Davel, Dupuis et Chanlat, 2008).


Section 2. La culture organisationnelle


La culture organisationnelle occupe une place centrale dans le champ du management et fait l’objet de nombreux débats. Nous mettrons d’abord en exergue les spécificités de la culture organisationnelle avant de proposer une grille d’analyse qui permet de mieux comprendre ses fondements.


1. Les spécificités de la culture organisationnelle


La culture organisationnelle (ou culture d’entreprise) peut être définie comme un système de normes, de règles et de valeurs (explicites ou implicites) qui sont reconnues et partagées par les membres d’une organisation. Ce système porte le savoir collectif, définit les comportements des acteurs, et influence le fonctionnement et le développement de l’organisation.


A) Le rôle de la culture organisationnelle


La culture organisationnelle détermine la manière de gérer les situations courantes, de traiter les informations, et d’appréhender les relations internes et externes. Elle est transmise par les groupes sociaux, les actions collectives et les pratiques managériales. La culture d’appartenance à une entreprise peut faciliter l’intégration, la fidélisation et la cohésion des collaborateurs, et la dynamique collective qui se développe entre les acteurs individuels et les équipes. Elle permet aussi d’identifier et de différencier une organisation par rapport à son environnement.


La culture d’entreprise peut être marquée par des facteurs aussi variés que l’histoire de l’entreprise (par exemple le fondateur, des personnalités importantes), le contexte culturel d’origine (national ou sectoriel), les structures de pouvoir, les méthodes de travail, les croyances, les habitudes et les symboles collectifs, les espaces et les lieux de référence, les codes vestimentaires et le langage utilisé.


B) Les valeurs associées à la culture organisationnelle


Si chaque culture d’entreprise est unique, on note l’existence de certaines valeurs qui sont mises en avant par de nombreuses organisations, comme l’engagement, l’éthique, la Responsabilité sociale des entreprises (RSE), l’esprit entrepreneurial, l’innovation et l’orientation client. Les valeurs adoptées peuvent être formalisées sous la forme d’une charte.


L’entreprise SLAT, une PME industrielle qui conçoit, produit et commercialise des solutions d’alimentations électriques sécurisées, a ainsi formalisé une charte de valeurs. La société, qui est localisée près de Lyon, affiche cinq valeurs : la satisfaction client, la qualité, l’innovation, la responsabilité environnementale et l’esprit d’équipe.


ZOOM : Les valeurs de l’entreprise SLAT


La satisfaction client : SLAT cherche à satisfaire ses clients avec des produits et des services de qualité dans le cadre d’une relation commerciale durable ; l’entreprise s’efforce d’apporter de nouvelles solutions grâce à une organisation axée autour du client, et de développer la confiance de ses clients grâce au respect de ses engagements de qualité et de service.


La qualité : SLAT garantit la qualité grâce à une démarche d’amélioration continue ; la qualité concerne le produit (assurée par une garantie de trois ans et la maîtrise des processus) et les services (notamment le respect des délais promis).


L’innovation : SLAT innove en s’appuyant sur son expertise, en anticipant les nouvelles tendances du marché et les nouvelles normes, dans l’engagement du respect de l’environnement.


La responsabilité environnementale : SLAT est responsable et s’engage à maîtriser et à minimiser les impacts environnementaux de ses activités et de ses produits. Depuis la conception jusqu’au recyclage d’un produit, l’entreprise agit dans le respect de l’environnement.


L’esprit d’équipe : SLAT travaille dans le respect des valeurs sociales, et garantit une éthique commerciale et professionnelle. La société développe chez ses salariés l’esprit d’appartenance à l’entreprise.


Source : Dominguez et Mayrhofer (2013), p. 4


2. L’analyse de la culture organisationnelle


La grille d’analyse développée par Schein (2004) permet de répartir les différentes dimensions d’une culture organisationnelle en trois catégories (ou niveaux), selon le degré de visibilité pour l’observateur : (A) « les artefacts », (B) « les croyances et valeurs partagées » et (C) « les postulats fondamentaux » (cf. figure 1.1).


Figure 1.1. Les principaux niveaux de la culture organisationnelle


[image: pénétration internet dans le monde 2015]


Source : Traduit et adapté de Schein (2004), p. 26


A) Les artefacts


« Les artefacts » désignent les éléments qui sont visibles lorsque l’on rencontre un groupe culturel dont on ne connaît pas la structure. Ils comprennent des éléments aussi variés que les caractéristiques de l’environnement physique, le langage, les technologies et les produits, les créations artistiques, les codes vestimentaires, les modes de comportement, les symboles, les mythes, les histoires racontées sur l’organisation, la liste publiée des valeurs, et les rituels et cérémonies que l’on peut observer. À ce niveau, on peut aussi s’intéresser au rôle joué par certaines personnalités (héros) qui ont marqué la vie de l’organisation. Par exemple, les fondateurs d’une entreprise influencent souvent les méthodes de management utilisées, et, dans les coopérations et les fusions-acquisitions, les héros sont souvent les dirigeants qui ont pris l’initiative du rapprochement. Les artefacts concernent également les processus organisationnels mis en place, ainsi que les caractéristiques structurelles telles que les chartes, les organigrammes et les descriptions formelles du fonctionnement de l’organisation. Ces éléments sont visibles, mais souvent difficiles à déchiffrer.


B) Les croyances et valeurs partagées


« Les croyances et valeurs partagées » constituent la liaison entre le niveau visible des artefacts et le niveau inconscient des postulats fondamentaux. Elles correspondent à la traduction sémantique inscrite dans les expressions qui décrivent les valeurs d’une culture. Les croyances et valeurs sont des sentiments partagés qui sont plutôt d’ordre émotionnel que rationnel, et qui orientent le comportement des acteurs. Elles reflètent la tendance d’un groupe à privilégier des opinions, situations ou comportements spécifiques. Elles sont reliées entre elles et forment des systèmes hiérarchisés. À titre d’exemple, si l’argent ne figure pas parmi les valeurs importantes d’une culture organisationnelle, les incitations financières ne produiront pas des effets durables. Dans les organisations, il convient de distinguer les croyances et valeurs qui reflètent les postulats fondamentaux de celles qui sont uniquement affichées ou qui correspondent à des orientations futures.


C) Les postulats fondamentaux


« Les postulats fondamentaux » constituent le socle commun d’une culture, et servent de modèles d’orientation qui guident les opinions et les comportements des acteurs. Ce sont des fondements qui sont devenus « naturels » ou « évidents », et qui sont appliqués de façon spontanée par les membres d’une culture, ce qui contribue à leur reproduction dans le temps. Les postulats fondamentaux, qui forment un ensemble, concernent les individus, ­l’organisation et les relations avec l’environnement. Lorsqu’ils sont remis en question ou critiqués, les membres de l’organisation réagissent souvent par une attitude ­défensive qui peut être expliquée par une certaine anxiété. Par conséquent, il est très difficile de modifier les postulats fondamentaux, même en cas de changement de l’équipe de direction ou d’une fusion-acquisition.


Selon Schein (2004), toute culture organisationnelle peut être étudiée selon les trois niveaux évoqués. L’auteur souligne qu’il est nécessaire de comprendre les postulats fondamentaux afin de pouvoir interpréter correctement les croyances et valeurs partagées, mais aussi les artefacts. Les postulats fondamentaux constituent ainsi la clé de lecture pour pouvoir comprendre les autres niveaux de la culture organisationnelle.


Dans un contexte international, les entreprises doivent considérer à la fois les caractéristiques des cultures organisationnelles et nationales concernées. Les enjeux sont particulièrement importants dans le cadre d’opérations de coopération et de fusion-acquisition. Un exemple est fourni par l’alliance Renault-Nissan qui montre comment les deux partenaires ont réussi à développer une nouvelle culture d’entreprise fondée sur deux cultures organisationnelles et nationales différentes.


ZOOM : L’alliance Renault-Nissan : comment concilier des cultures organisationnelles et nationales différentes ?


L’alliance Renault-Nissan constitue un exemple réussi de partenariat franco-japonais. La grille d’analyse proposée par Schein (2004) permet de mieux comprendre le processus d’intégration culturelle. L’intégration des cultures est particulièrement visible au niveau des croyances et valeurs et au niveau des artefacts.


Dès la signature de l’alliance en 1999, les deux partenaires ont élaboré une Charte de l’alliance qui précise les valeurs partagées. Cette charte définit les principes d’une ambition commune et d’une confiance mutuelle, dans le respect d’un équilibre entre les deux partenaires. Diffusée auprès des différents acteurs de l’alliance, elle est fondée sur trois piliers : (1) la coopération et le respect mutuel, (2) la préservation des identités (mais dans un objectif de performance) et (3) la complémentarité culturelle par l’apprentissage croisé.


Concernant les artefacts, Renault et Nissan ont attaché une importance particulière à la communication et aux langues utilisées. En effet, les étapes du processus d’intégration s’effectuent à travers la communication, par exemple, pour diffuser et échanger des informations, idées ou visions, pour prendre des décisions ou pour motiver les collaborateurs. Or, les cultures française et japonaise sont très éloignées en termes de communication et de langues. La communication française est centrée sur la parole et les concepts, tandis que la communication japonaise est plus fermée et évasive. En raison de la faible connaissance de la langue du partenaire, les dirigeants choisissent de communiquer dans un mélange d’anglais, de japonais et de français, même si l’anglais devient la langue officielle de travail chez Nissan. Pour éviter les difficultés liées à des interprétations différentes des termes utilisés, il a été décidé de distribuer un manuel de management, une sorte de dictionnaire qui précise les significations des mots clés en anglais. On peut aussi noter la mise en place d’équipes transversales (cross company teams) qui réunissent des collaborateurs venant de plusieurs horizons culturels et professionnels, et qui sont destinées à faciliter l’intégration des équipes et des styles de management. Renault et Nissan ont également développé des échanges de collaborateurs. Enfin, on peut rappeler le rôle clé joué par Carlos Ghosn qui peut être considéré comme un héros de l’entreprise – pour reprendre la terminologie de Schein (2004). En raison de son parcours international, Carlos Ghosn possède de réelles compétences managériales, linguistiques et interculturelles. Né au Brésil de parents d’origine libanaise, il est scolarisé au Brésil et au Liban et poursuit ses études en France, avant d’acquérir une expérience professionnelle en France et au Brésil. Il parle plusieurs langues (anglais, français, portugais) et se voit comme un « citoyen du monde ».


Source : Barmeyer et Mayrhofer (2009)


Section 3. Les flux d’investissements dans l’économie mondiale


Dans un contexte de mondialisation économique, les flux d’échanges et d’investissements ne cessent de s’accélérer et de se diversifier. Les mouvements d’internationalisation observés soulèvent de nouvelles interrogations pour le management interculturel. En effet, de nombreuses entreprises doivent gérer des activités et des équipes dans des zones géographiques éloignées, dont certaines se caractérisent par une forte diversité culturelle (telles que le Brésil et l’Inde). Nous allons examiner la répartition géographique des investissements internationaux et étudier plus spécifiquement la place prise par les économies émergentes.


1. La dispersion géographique des investissements internationaux


L’économie mondiale est marquée par l’interdépendance croissante des économies nationales et le poids grandissant des pays émergents. Les statistiques annuelles publiées par la CNUCED (Conférence des Nations unies pour le commerce et le développement) montrent que, dans le passé, les flux d’IDE (Investissements directs à l’étranger) concernaient principalement les pays de la Triade (Amérique du Nord, Europe occidentale, Japon). Aujourd’hui, les pays en développement participent de manière plus significative aux mouvements d’IDE, à la fois comme pays d’accueil et comme pays émetteurs.


A) Les flux d’IDE dans le monde


En 2015, les investissements directs à l’étranger s’élèvent à 1 762 milliards de dollars US (+ 38 % par rapport à 2014). Cette hausse significative peut être expliquée par le développement soutenu des fusions-acquisitions internationales qui comptent désormais pour 40,1 % des IDE effectués. Le tableau 1.2 montre que les investissements réalisés par les pays développés (72,3 % des IDE sortants) restent supérieurs à ceux réalisés par les pays en développement (25,6 %) et les pays en transition (2,1 %). Ainsi, les pays de l’Union européenne (33 %) et d’Amérique du Nord (24,9 %) sont les plus actifs en matière d’IDE. Avec 19,9 % des IDE sortants, les pays d’Asie de l’Est et du Sud-Est contribuent également de manière significative aux investissements effectués à l’étranger (CNUCED, 2016).


Si, durant ces dernières années, les pays en développement étaient devenus les destinations privilégiées des IDE, on peut constater que les pays développés attirent de nouveau un volume plus important d’IDE que les pays en développement ou en transition. En 2015, les pays développés comptabilisent 54,6 % des flux d’IDE entrants contre 43,4 % pour les pays en développement et 2 % pour les pays en transition. Parmi les pays développés, les pays de l’Union européenne (24,9 %) et d’Amérique du Nord (24,3 %) restent des territoires attractifs pour les investissements internationaux. Parmi les pays en développement, ce sont principalement les pays émergents d’Asie de l’Est et du Sud-Est (25,4 %) et d’Amérique latine et des Caraïbes (9,5 %) qui comptent le plus grand nombre d’investissements.


B) La place des économies émergentes


Les rapports annuels publiés par la CNUCED mettent en relief l’importance prise par les économies émergentes dans les flux d’investissements à l’échelle mondiale (Meschi et Prévot, 2016). Si, en 2015, les économies matures attirent de nouveau plus de la moitié des investissements mondiaux, les investissements réalisés dans les économies émergentes restent à un niveau élevé. Parallèlement, on peut observer l’accroissement des investissements réalisés par les entreprises des économies émergentes dans les économies matures (investissements Sud-Nord) et dans d’autres pays émergents (investissements Sud-Sud). À titre d’exemple, on peut mentionner les investissements chinois et indiens en Europe et les investissements chinois en Afrique.


Depuis une dizaine d’années, les manœuvres d’expansion des groupes originaires des économies émergentes font l’objet d’une attention accrue dans les études en management (Ghemawat et Hout, 2008 ; Cuervo-Cazurra et Ramamurti, 2015) et l’actualité économique. Ainsi, la période récente est marquée par des acquisitions spectaculaires telles que celles réalisées par Lenovo (division PC d’IBM) aux États-Unis, ou par Zhejiang Geely (Volvo) et Tata (Corus, Jaguar et Land Rover) en Europe. Le mouvement lancé par les « multinationales émergentes » – pour reprendre la terminologie utilisée pour désigner ces nouvelles firmes multinationales – est aujourd’hui suivi par les petites et moyennes entreprises (PME) qui cherchent également à conquérir le marché mondial. Ces entreprises investissent dans les économies développées, mais aussi dans d’autres économies émergentes (­Bandeira-de-Mello, Ghauri, Mayrhofer et Meschi, 2015).


Tableau 1.2. Les flux d’IDE dans le monde en 2015


















	

Zone géographique




	

Sorties d’IDE




	

Entrées d’IDE









	

Pays développés*




	

72,3 %




	

54,6 %









	

dont Union européenne




	

33,0 %




	

24,9 %









	

dont Amérique du Nord




	

24,9 %




	

24,3 %









	

Pays en développement**




	

25,6 %




	

43,4 %









	

dont Afrique




	

0,8 %




	

3,1 %









	

dont Asie


(Asie de l’Est et du Sud-Est)




	

22,5 %


(19,9 %)




	

30,7 %


(25,4 %)









	

dont Amérique latine et Caraïbes




	

2,2 %




	

9,5 %









	

dont Océanie




	

0,1 %




	

0,1 %









	

Pays en transition***




	

2,1 %




	

2,0 %









	

Total




	

100 %




	

100 %












* Pays développés : pays membres de l’OCDE (sauf le Chili, le Mexique, la Corée du Sud et la Turquie), plus les pays membres de l’Union européenne qui ne sont pas membres de l’OCDE (Bulgarie, Chypre, Lettonie, Lituanie, Malte et Roumanie), ainsi que l’Andorre, les Bermudes, le Liechtenstein, Monaco et Saint-Marin.


** Pays en développement : les pays qui ne figurent pas parmi les pays développés et les pays en transition.


*** Pays en transition : pays d’Europe du Sud-Est, pays membres de la Communauté des États indépendants et Géorgie.


Source : À partir des chiffres fournis par la CNUCED (2016), p. 196-199


2. Les pays les plus actifs en matière d’IDE


Les rapports annuels publiés par la CNUCED montrent que les pays les plus actifs en matière d’IDE évoluent dans le temps. Pendant longtemps, les classements étaient dominés par les pays de la Triade (Europe occidentale, Amérique du Nord, Japon). Depuis plusieurs années, on peut noter la présence de plusieurs économies émergentes, dont la Chine qui s’est hissée parmi les plus grands investisseurs à l’échelle mondiale.


A) Les premiers pays investisseurs dans le monde


Le tableau 1.3 présente les 20 premiers pays investisseurs dans le monde en 2015. Les États-Unis occupent toujours la première place (20,4 % des sorties d’IDE), suivis du Japon (8,8 %), de la Chine (8,7 %), des Pays-Bas (7,7 %) et de l’Irlande (6,9 %). La France (2,4 %) figure à la treizième place. Si le classement reste dominé par les pays développés, on peut également noter la présence de Hong Kong, Chine (3,7 %), de Singapour (2,4 %), de la Corée du Sud (1,9 %), de la Fédération de Russie (1,8 %) et du Chili (1,1 %).


Tableau 1.3. Les 20 premiers pays investisseurs en 2015


















	

Pays (rang en 2014)




	

Flux d’IDE sortants


(en milliards de dollars US)




	

Flux d’IDE sortants


(en %)









	

1. États-Unis (1)




	

300




	

20,4 %









	

2. Japon (4)




	

129




	

8,8 %









	

3. Chine (3)




	

128




	

8,7 %









	

4. Pays-Bas (7)




	

113




	

7,7 %









	

5. Irlande (9)




	

102




	

6,9 %









	

6. Allemagne (5)




	

94




	

6,4 %









	

7. Suisse (153)




	

70




	

4,7 %









	

8. Canada (8)




	

67




	

4,5 %









	

9. Hong Kong, Chine (2)




	

55




	

3,7 %









	

10. Luxembourg (15)




	

39




	

2,6 %









	

11. Belgique (32)




	

39




	

2,6 %









	

12. Singapour (11)




	

35




	

2,4 %









	

13. France (10)




	

35




	

2,4 %









	

14. Espagne (12)




	

35




	

2,4 %









	

15. Corée du Sud (13)




	

28




	

1,9 %









	

16. Italie (14)




	

28




	

1,9 %









	

17. Fédération de Russie (6)




	

27




	

1,8 %









	

18. Suède (22)




	

24




	

1,6 %









	

19. Norvège (16)




	

19




	

1,3 %









	

20. Chili (19)




	

16




	

1,1 %












Source : À partir des chiffres fournis par la CNUCED (2016), p. 6


B) Les destinations privilégiées des investisseurs internationaux


Le tableau 1.4 répertorie les 20 premiers pays qui ont accueilli le plus grand nombre d’IDE en 2015 : les États-Unis (21,6 % des entrées d’IDE) figurent au premier rang, devant Hong Kong, Chine (9,9 %), la Chine (7,7 %), l’Irlande (5,7 %) et les Pays-Bas (4,1 %). La France (2,4 %) occupe le onzième rang. Le classement est de nouveau dominé par les pays développés, mais on peut aussi remarquer la présence du Brésil (3,7 %), de l’Inde (2,5 %), du Mexique (1,7 %), du Chili (1,1 %) et de la Turquie (1 %).


Tableau 1.4. Les 20 premiers pays destinataires des IDE en 2015


















	

Pays (rang en 2014)




	

Flux d’IDE entrants


(en milliards de dollars US)




	

Flux d’IDE entrants


(en %)









	

1. États-Unis (3)




	

380




	

21,6 %









	

2. Hong Kong, Chine (2)




	

175




	

9,9 %









	

3. Chine (1)




	

136




	

7,7 %









	

4. Irlande (11)




	

101




	

5,7 %









	

5. Pays-Bas (8)




	

73




	

4,1 %









	

6. Suisse (38)




	

69




	

3,9 %









	

7. Singapour (5)




	

65




	

3,7 %









	

8. Brésil (4)




	

65




	

3,7 %









	

9. Canada (6)




	

49




	

2,8 %









	

10. Inde (10)




	

44




	

2,5 %









	

11. France (20)




	

43




	

2,4 %









	

12. Royaume-Uni (7)




	

40




	

2,3 %









	

13. Allemagne (98)




	

32




	

1,8 %









	

14. Belgique (189)




	

31




	

1,8 %









	

15. Mexique (13)




	

30




	

1,7 %









	

16. Luxembourg (23)




	

25




	

1,4 %









	

17. Australie (9)




	

22




	

1,2 %









	

18. Italie (14)




	

20




	

1,1 %









	

19. Chili (17)




	

20




	

1,1 %









	

20. Turquie (22)




	

17




	

1,0 %












Source : À partir des chiffres fournis par la CNUCED (2016), p. 5


Les variations géographiques des flux d’IDE et la participation importante des marchés émergents comme pays d’accueil, mais aussi comme pays émetteurs, soulèvent de nouvelles interrogations concernant la gestion des différences culturelles. En raison de la dispersion géographique de leurs activités, de nombreuses entreprises sont aujourd’hui confrontées à la gestion de la distance culturelle.


Section 4. Le rôle de la distance culturelle


Comme les entreprises ont tendance à diversifier leurs mouvements d’expansion géographique, la distance culturelle joue un rôle croissant dans la gestion des activités internationales. Les entreprises doivent ainsi gérer la distance culturelle qui les sépare de leurs filiales et de leurs parties prenantes (actionnaires, salariés, fournisseurs, distributeurs, clients, etc.). Il paraît important de souligner que la distance culturelle interagit souvent avec d’autres dimensions de la distance. Nous allons donc nous intéresser à plusieurs dimensions de la distance. Ces dimensions peuvent être réparties en deux catégories, selon qu’elles sont de nature objective ou subjective (Angué et Mayrhofer, 2010 ; Moalla, 2015).


1. Les dimensions objectives de la distance


Dans la gestion interculturelle, l’accent est souvent mis sur la distance physique. Le cadre d’analyse proposé par Ghemawat (2001) permet de différencier quatre formes de distance : (A) la distance culturelle, (B) la distance administrative, (C) la distance géographique et (D) la distance économique. Ce modèle est désigné sous le terme de modèle « CAGE » (Cultural, Administrative, Geographic, Economic Distance Framework). Ces dimensions concernent les différences entre les pays et sont relativement stables dans le temps.


A) La distance culturelle


La distance culturelle, qui constitue la dimension la plus étudiée, indique le degré d’éloignement de deux cultures nationales. Elle résulte de facteurs aussi variés que les différences de langues, d’ethnies, de croyances religieuses et de normes sociales. Cette forme de distance peut être calculée, par exemple à l’aide de l’index de la distance culturelle proposé par Kogut et Singh (1988).


ZOOM : L’index de la distance culturelle


L’index proposé par Kogut et Singh (1988) est fondé sur les indices constatés par Hofstede, Hofstede et Minkov (2010) (cf. chapitre 2). Il a été initialement élaboré pour quatre dimensions culturelles (la distance hiérarchique, l’individualisme/le collectivisme, la masculinité/la féminité, le contrôle de l’incertitude), mais il peut également être calculé pour six dimensions culturelles (intégrant aussi l’orientation à long terme/court terme et l’indulgence/la sévérité). Selon Kogut et Singh (1988), la distance culturelle DCjk entre un pays j et un pays k peut être mesurée à l’aide de la formule suivante :


[image: pénétration internet dans le monde 2015]


avec : Iij = l’indice pour la dimension culturelle i obtenu par le pays j,


Iik = l’indice pour la dimension culturelle i obtenu par le pays k,


Vi = la variance de l’indice de la dimension culturelle i.














	

Exemples de secteurs d’activité


La distance culturelle peut influencer de nombreux domaines, notamment les produits à fort contenu linguistique (télévision), les produits touchant l’identité culturelle ou nationale des consommateurs (aliments), les caractéristiques des produits qui varient en termes de taille (voitures), de standards (électroménager) et de packaging, ainsi que les produits comportant des associations de qualité liées au pays d’origine (vin).












B) La distance administrative


La distance administrative (ou politique) est liée aux politiques gouvernementales (telles que les droits de douane, les quotas, les aides aux investissements), aux contextes institutionnels (tels que les réglementations, les conflits sociaux, la corruption), aux relations qui s’établissent entre les pays qui appartiennent (ou non) aux mêmes unions économiques, monétaires et politiques, aux liens entretenus par un pays avec ses anciennes colonies, et à d’éventuelles hostilités politiques. Les facteurs liés à la distance administrative peuvent interagir avec des éléments culturels, comme la législation en matière de droit du travail.














	

Exemples de secteurs d’activité 


Les gouvernements ont tendance à intervenir dans des secteurs d’activité qui sont considérés comme stratégiques pour leur pays, tels l’électricité, l’agriculture, le transport collectif, l’aérospatial, les télécommunications, le pétrole, l’exploitation minière et les infrastructures. Dans ces domaines, la distance administrative peut être marquée.












C) La distance géographique


La distance géographique résulte de l’éloignement physique entre les pays, de la distance moyenne entre les villes ou régions et les frontières, de la taille d’un pays, de l’accès maritime, fluvial, ferroviaire ou routier, de la topographie, des systèmes de transport et de communication, et du climat. L’éloignement géographique peut accentuer les différences culturelles, par exemple dans le cadre de la coordination d’équipes travaillant dans différentes filiales d’un même groupe ou des relations établies avec des fournisseurs, des distributeurs ou des clients localisés à l’étranger.














	

Exemples de secteurs d’activité 


La distance géographique joue un rôle déterminant pour les produits lourds (ciment), les produits fragiles (verre) ou périssables (fruits), les services nécessitant un système efficace de communication et de connectivité (services financiers), et les domaines requérant des adaptations opérationnelles et un contrôle local (de nombreux services).












D) La distance économique


La distance économique concerne les différences au niveau de la richesse des pays et des populations, ainsi que les coûts et la qualité des ressources naturelles, financières et humaines, des infrastructures, des biens intermédiaires, de l’information et des connaissances. Les facteurs liés à la distance économique peuvent aussi interagir avec la distance culturelle, par exemple dans les comportements de consommation affichés.














	

Exemples de secteurs d’activité 


La distance économique est importante lorsque la demande varie selon le pouvoir d’achat des ménages (voitures) et lorsque les produits bénéficient d’économies d’échelle (téléphones portables). Elle concerne aussi les produits caractérisés par des différences au niveau du coût de la main-d’œuvre (vêtements) et des systèmes de distribution (assurance).












Les quatre dimensions du modèle CAGE et les facteurs qui y sont associés (Ghemawat, 2001) sont résumés dans le tableau 1.5.


Tableau 1.5. Le modèle CAGE
















	

Forme de distance




	

Attributs à l’origine de la distance













	

Distance culturelle (C)




	

– Différences linguistiques


– Différences ethniques


– Différences religieuses


– Différences dans les normes sociales









	

Distance administrative


(A)




	

– Politiques gouvernementales


– Contextes institutionnels


– Présence ou absence d’unions économiques, monétaires et politiques


– Intensité de liens coloniaux


– Existence d’hostilités politiques









	

Distance géographique


(G)




	

– Éloignement territorial


– Taille du pays


– Présence ou absence d’accès maritime, fluvial, ferroviaire ou routier


– Topographie


– Systèmes de transport et de communication


– Différences de climat









	

Distance économique


(E)




	

– Richesse économique des pays et des populations


– Différences concernant les coûts et la qualité :




	des ressources naturelles, financières et humaines


	des infrastructures


	des biens intermédiaires


	de l’information et des connaissances















Source : Traduit et adapté de Ghemawat (2001), p. 140


Il convient de remarquer que l’utilisation généralisée des technologies de l’information et de la communication tend à réduire certains aspects liés à la distance entre les pays. Elle facilite ainsi la communication avec des inter­locuteurs localisés à l’étranger et permet de surmonter les difficultés liées aux décalages horaires. Toutefois, les quatre dimensions évoquées continuent d’influencer les interactions culturelles entre les individus, les équipes et les filiales d’une même organisation ou d’organisations différentes. Leur impact dépend également de leur perception par les acteurs, qui est liée à l’expérience internationale acquise par l’entreprise et aux parcours suivis par les personnes concernées.


ZOOM : La distance et les relations siège-filiales


Une étude menée par Beddi et Mayrhofer (2013) révèle que les quatre formes de distance du modèle « CAGE » sont susceptibles d’influencer les relations siège-filiales dans les entreprises multinationales. Elle est fondée sur trois études de cas : France Télécom, Schneider Electric et Publicis. La distance culturelle peut engendrer des relations conflictuelles entre le siège et les filiales, et réduire les liens latéraux entre les filiales. Cette situation peut être atténuée si les relations avec les filiales locales sont pilotées par des sièges régionaux et si les équipes des filiales sont composées d’individus de nationalités différentes. Dans les cas étudiés, la distance administrative se traduit principalement par le rôle attribué aux gouvernements locaux qui peuvent être actionnaires de certaines filiales constituées. C’est souvent le cas dans les économies émergentes où plusieurs entreprises nationalisées ont été rachetées par des groupes étrangers. Lorsqu’un gouvernement local reste actionnaire d’une filiale vendue à un groupe étranger, il peut être tiraillé entre les objectifs de la filiale et les attentes sociales, notamment dans le cas où le secteur d’activité est considéré comme stratégique pour le pays. La distance géographique peut favoriser l’autonomie des filiales ou la mise en place d’un contrôle formalisé, par exemple par le biais de la présence de salariés expatriés. La distance économique peut être appréhendée à travers le transfert de connaissances qui s’établit généralement dans le sens siège-filiales. L’expatriation peut constituer un moyen pour compenser un manque de compétences dans les pays émergents, mais l’objectif observé est de former ensuite des dirigeants locaux qui pourront prendre la direction des filiales concernées.


Source : Beddi et Mayrhofer (2013)


2. Les dimensions subjectives de la distance


Les dimensions subjectives de la distance reflètent la distance telle qu’elle est perçue par les acteurs. La dimension la plus étudiée est la distance psychique qui a été développée par Johanson et Vahlne (1977, 2009) dans le modèle d’Uppsala. Les dimensions subjectives de la distance déterminent souvent les effets positifs et négatifs associés à l’éloignement.


A) La distance psychique


La distance psychique désigne la distance entre les pays telle qu’elle est perçue par les dirigeants ayant choisi de développer les activités de leur entreprise à l’international. Selon Johanson et Wiedersheim-Paul (1975, p. 308), elle peut être définie comme « la somme des facteurs empêchant ou perturbant les flux d’information entre les entreprises et les marchés ». Elle résulte de facteurs aussi variés que les différences de langue, de culture, de système politique, de niveau d’éducation et de développement industriel. La distance psychique expliquerait le manque de connaissances concernant les marchés étrangers auquel les entreprises sont confrontées dans le cadre de leur expansion internationale.


Le modèle d’Uppsala préconise une approche progressive des marchés étrangers, permettant à l’entreprise de bénéficier d’effets d’apprentissage. Dans leurs travaux, Johanson et Vahlne (1977) développent une conception linéaire et incrémentale du processus d’internationalisation. Les entreprises auraient ainsi tendance à privilégier, dans un premier temps, des pays qui présentent une certaine proximité psychique avec leur pays d’origine et à se développer par le biais d’activités d’exportation. Lorsque l’expérience internationale des entreprises s’accroît, la distance psychique avec de nouveaux espaces géographiques se réduit, permettant aux entreprises de poursuivre leur expansion internationale sur des marchés plus éloignés et d’augmenter progressivement leur engagement, par exemple à travers l’implantation de filiales. Le modèle d’Uppsala montre que chaque décision de développement international peut influencer l’étape suivante du processus d’internationalisation. Il met en relief l’importance de la distance perçue par les dirigeants et de l’expérience acquise par l’entreprise pour les choix liés à la trajectoire internationale des organisations.


Dans leurs travaux ultérieurs, Johanson et Vahlne (2009) prennent en considération l’importance grandissante des coopérations nouées par les entreprises. Lorsqu’une organisation s’engage dans une relation avec un partenaire localisé à l’étranger, elle peut bénéficier de son réseau relationnel (composé de fournisseurs, de distributeurs, de clients, etc.) et ainsi saisir de nouvelles opportunités d’affaires. La possibilité d’acquérir une position stable dans ces réseaux dépendrait de la distance psychique perçue par l’entreprise, de sa capacité d’apprentissage et de son expérience. La confiance peut faciliter les relations entre les partenaires et la position que l’entreprise peut acquérir dans les réseaux d’affaires à l’étranger.


Liée à la perception des individus, la distance psychique demeure difficile à appréhender et à mesurer. En effet, cette forme de distance intègre différentes dimensions qui vont au-delà de la seule distance culturelle. La situation économique ou le système politique, de même que les fuseaux horaires et les différences climatiques peuvent notamment influencer la distance perçue par les acteurs. Contrairement aux dimensions objectives de la distance qui sont relativement stables dans le temps, la distance psychique est spécifique aux acteurs et elle évolue selon les expériences acquises sur les marchés internationaux.


B) Les effets de la distance culturelle


Il est généralement admis que la distance culturelle exerce une influence sur la gestion des activités internationales. Son impact peut être positif et/ou négatif. Si elle est perçue de manière positive, la diversité culturelle peut faciliter les interactions et les échanges entre les acteurs, et stimuler la créativité. À l’inverse, si elle est perçue de manière négative, la distance culturelle peut conduire à des problèmes de compréhension et de coordination, et constituer un frein à l’internationalisation des activités.


Pour les entreprises nées globales (born globals), la distance perçue semble être faible, puisqu’elles choisissent de s’internationaliser très tôt, parfois dès leur création. Ces entreprises, qui sont souvent de petites structures, atteignent très vite un degré élevé d’internationalisation. Elles cherchent à construire des avantages concurrentiels en utilisant des ressources localisées à l’étranger et en commercialisant leurs produits dans de nombreux pays, y compris éloignés. Elles peuvent établir des filiales à l’étranger sans aucune expérience préalable des marchés concernés. Les observations montrent que ces entreprises ne se développent pas dans des pays à distance psychique croissante et n’adoptent pas une approche graduelle de l’internationalisation (Dominguez, 2016 ; Oviatt et McDougall, 1994, 2005).


L’analyse présentée dans ce chapitre met en exergue la complexité du concept de culture. Pour pouvoir appréhender la culture nationale, il est nécessaire de comprendre les différents niveaux de culture et leurs interactions. À cet égard, la culture organisationnelle peut jouer un rôle fondamental, puisqu’elle influence le comportement des acteurs. En raison de la forte dispersion géographique des flux d’investissements internationaux, une attention particulière doit être accordée à la distance culturelle dans la gestion des activités internationales.










Étude de cas : Mixel Agitateurs, une PME à l’assaut de l’international


Noémie Dominguez1 et Ulrike Mayrhofer


Mixel Agitateurs est une PME familiale de la région lyonnaise, qui produit des mélangeurs destinés à équiper les entreprises industrielles. La société démarre son internationalisation en 1990, et ses produits sont aujourd’hui commercialisés dans une trentaine de pays, notamment en Europe occidentale, en Asie et au Brésil. Elle possède une filiale de production et de commercialisation en Chine depuis 2005, mais s’est vue contrainte de fermer sa filiale brésilienne en 2015 (Dominguez et Mayrhofer, 2016). Dans le cadre de son expansion internationale, la PME est confrontée à la gestion des différences culturelles avec ses interlocuteurs à l’étranger et à un changement de culture organisationnelle.


Présentation de l’entreprise et de ses valeurs


Mixel Agitateurs, qui poursuit une stratégie de niche, est devenu un acteur reconnu dans la conception, la fabrication et la commercialisation de mélangeurs industriels. En 2015, la PME emploie 75 personnes et réalise un chiffre d’affaires de plus de 10 millions d’euros, dont 33 % en France, 33 % en Chine et 34 % dans d’autres pays. Les clients de l’entreprise sont des PME, des ETI (Entreprises de taille intermédiaire) et des grands groupes tels qu’Areva, Bayer, Sanofi, Solvay, Suez Environnement, Total et Veolia.


ZOOM : Les valeurs de l’entreprise Mixel Agitateurs


« La réponse juste » : Concevoir et commercialiser des produits standards et sur mesure répondant aux attentes précises des clients.


« L’expertise comme repère » : La complémentarité, la polyvalence et la qualité reconnue des employés constituent un avantage concurrentiel pour la PME. Elles permettent à Mixel Agitateurs de diversifier ses marchés et de s’imposer comme partie prenante de grands projets d’investissement.


« La réflexion avant l’agitation » : L’entreprise accompagne ses clients dans la définition de leurs besoins précis en matière d’agitation afin de co-concevoir une solution adaptée aux attentes de chacun. Les prestations fournies par Mixel Agitateurs comprennent la définition du cahier des charges, la réalisation d’études hydrauliques et mécaniques, le design, la fabrication, la livraison et l’installation, l’entretien et la mise aux normes.


« La créativité comme moteur » : Mixel Agitateurs a fait de la recherche et développement l’une de ses activités stratégiques. Une veille permanente est assurée afin de chercher, d’inventer, d’expérimenter et de proposer de nouvelles solutions à même de répondre aux préoccupations des clients.


L’arrivée d’un nouveau dirigeant marque les débuts de l’internationalisation


À son arrivée à la tête de la PME en 1989, Philippe Eyraud décide de développer les activités d’exportation afin de diversifier les marchés et de trouver de nouveaux relais de croissance. Ingénieur mécanicien diplômé de l’Institut national de sciences appliquées (INSA) de Lyon, puis du MBA (Master of Business Administration) d’EM Lyon Business School, Philippe Eyraud commence sa carrière comme attaché commercial auprès de l’ambassade de France à Singapour. Les deux ans passés au PEE (Poste d’expansion économique – aujourd’hui appelé Business France) de Singapour éveillent sa curiosité pour l’international. Il explique ainsi qu’à son arrivée « Mixel était une toute petite entreprise de six ou sept personnes qui ne fabriquait rien (elle ne faisait que du design d’agitateurs) et n’exportait pas. Je suis rentré chez Mixel en revenant de ce qui s’appelle aujourd’hui un Volontariat international en entreprise (VIE), que j’avais passé à Singapour au sein de l’ambassade et qui a été, pour moi, un révélateur : j’ai été complètement “picouzé”, drogué à l’export quand j’ai fait mon séjour à Singapour, où je n’ai rencontré que des exportateurs ou des exportateurs en herbe qui venaient à l’ambassade pour prendre des renseignements pour savoir comment ils pouvaient faire, et ça m’a complètement embarqué dans cette aventure. »


Pour développer les activités de la PME à l’international, le nouveau dirigeant cible d’abord trois marchés proches : la Belgique, le Maroc et la Suisse (en 1990). Ce choix s’explique par l’obtention d’un contrat d’équipement d’une usine de Solvay en Belgique et par la réception de commandes non sollicitées en provenance d’entreprises pharmaceutiques suisses et sucrières marocaines. Après avoir lancé les exportations dans ces trois pays, l’entreprise cherche à conquérir de nouveaux marchés géographiques. À ce propos, Philippe Eyraud explique : « J’ai analysé un peu tous les marchés. Je venais d’un pays au cœur de l’Asie qui est au cœur de tous les autres pays en développement : j’avais déjà cette sensibilité et je n’avais pas peur. D’autre part, tous mes concurrents qui étaient dans la même situation que moi sont allés en Suisse, en Belgique, en Italie, en Espagne, etc., et je les retrouvais au même endroit. J’en avais ras le bol d’être toujours confronté aux mêmes concurrents avec, pour certains, une espèce de rivalité haineuse qui n’était pas très agréable. J’ai donc décidé d’aller voir ailleurs et d’aller voir d’autres types de concurrents avec d’autres types de questions. En France, ça n’était pas facile de se différencier. Là, j’arrivais dans des pays où il y avait de l’investissement : quand le gâteau est plus grand, on peut nourrir plus de monde… »


Au début des années 1990, Philippe Eyraud prend la décision de cibler les marchés émergents d’Asie afin de tirer profit de leur dynamisme et de la faible concurrence locale. Il choisit de s’appuyer sur les relations engagées avec les clients historiques de l’entreprise et d’autres réseaux professionnels. Il participe aussi à une mission collective organisée par le Groupement interprofessionnel des fournisseurs de l’industrie chimique en Chine, en Inde et au Japon. L’objectif du dirigeant est d’aller « chasser en meute là où personne ne va ». En raison de la trop grande complexité des marchés indien et japonais, le dirigeant décide de se concentrer sur la Chine où plusieurs de ses clients historiques sont implantés. Il participe à plusieurs salons professionnels dans le pays afin de gagner de nouveaux contacts et de s’insérer dans les réseaux locaux.


L’internationalisation entraîne un changement de culture organisationnelle


L’ouverture à l’export en Asie expose l’entreprise à une série de difficultés qui sont liées à des éléments culturels. Concentrée sur les marchés francophones depuis sa création, la PME possède une culture organisationnelle qui est peu ouverte sur l’extérieur. Par ailleurs, elle ne dispose ni de la structure ni des ressources et compétences pour assurer, en interne, la gestion des opérations internationales. Le dirigeant explique ainsi qu’à son arrivée « personne ne parlait anglais dans l’entreprise. J’étais le seul capable de converser avec un étranger. » Il poursuit en précisant que le fort ancrage local de la PME constituait, à cette époque, un réel frein : « Le vrai frein, c’était la culture intérieure et l’incapacité à faire des réponses à l’international de l’ensemble des services. La culture de l’entreprise était à modifier et ça, dans une entreprise technologique comme la mienne, c’est très long. J’ai des experts, des techniciens, des “sachants” dans des métiers techniques, et il n’est pas question de les virer simplement parce qu’ils ne parlent pas anglais : le savoir-faire, il est dans leur tête. »


À la suite des difficultés rencontrées, Philippe Eyraud choisit de restructurer l’entreprise afin de lui donner une dimension internationale et accorde une place centrale à la culture organisationnelle. Il indique avoir « refusé de créer un département export ou international. Ça n’a pas de sens de séparer les activités françaises et internationales. Chez moi, tout le monde doit être international, de l’ouvrier à la standardiste, en passant par l’ingénieur ou le commercial. S’ils raisonnent de façon lyonno-lyonnaise, ça ne fonctionnera pas. Il faut être capable de comprendre les clients, de travailler avec les collaborateurs à l’étranger, etc. […]. Un collaborateur qui travaille sur un dossier pour son client habituel – en France ou à l’étranger –, il faut qu’il ait cette logique de se dire : “C’est pour l’export mais je le sais puisque j’en fais régulièrement, donc je sais traiter la notion d’export.” Un appareil qui part à l’international, ça n’est pas la même gestion qu’un appareil qui reste en France, ne serait-ce qu’au niveau des transports, des emballages, ce ne sont pas les mêmes coûts, au niveau des normes, ce ne sont pas les mêmes normes, au niveau des peintures, ce ne sont pas les mêmes peintures, etc. Il y a des tas de petites nuances qui font que l’on a besoin d’internationaliser le matériel, donc je veux que tout le monde soit international. »


L’entreprise accorde aussi une importance particulière à la notion de diversité, tant celle-ci est source d’enrichissement culturel, de créativité, de flexibilité et de réactivité. Dans cette optique, elle recrute plusieurs salariés ayant un profil multiculturel. Elle fait ainsi de la pluralité des profils un argument de vente auprès de ses clients, associant la diversité à l’expertise de ses collaborateurs. Mixel Agitateurs s’est d’ailleurs vu récompensé pour les efforts engagés en matière d’ouverture par le trophée « Action internationale », remis à l’occasion du Forum de la diversité, à Lyon, en 2014.


L’ouverture réussie d’une filiale en Chine


En 1998, Mixel Agitateurs signe ses deux premiers contrats en Chine : l’un avec Veolia – avec qui la PME entretient des relations de longue date en France –, l’autre avec une multinationale japonaise rencontrée lors d’un salon professionnel. Ces contrats constituent une première référence fournissant à l’entreprise les clés afin de s’insérer dans les réseaux chinois.
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